CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

Consultation n°08/068 du 05/11/2007

ACCORD-CADRE

Appel d’Offres Ouvert

Objet : 
Prestations de sûreté anti-malveillance et de sécurité-incendie pour le compte des divers hôpitaux et services généraux de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris hormis les hôpitaux de Berck, San Salvadour et Hendaye
pour la période allant de la date du 01 juin 2008 jusqu’au 31 mai 2012, éventuellement résiliable sans indemnités à la seule initiative de l’AP-HP à compter du 30 novembre 2011.

Ce document comprend 22 pages et est associé au Cahier des Clauses Techniques Particulières
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OBJET 

1.1 : Objet de l’accord-cadre

L’accord-cadre, conclu et notifié pour les hôpitaux de l’AP-HP par le directeur d’ACHA, a pour objet d’établir les termes régissant les marchés au cours de la période contractuelle. Ces marchés porteront sur les «prestations de sûreté anti-malveillance et de sécurité-incendie».

1.2 : Objet du marché passé sur le fondement de l’accord-cadre (ci après dénommé le marché subséquent)
Le marché, signé par le directeur de l’établissement concerné (RPA), a pour objet de compléter et fixer les conditions contractuelles dans lesquelles ces prestations seront attribuées et exécutées.

1.3 : Forme des marchés subséquents

Les marchés subséquents qui seront passés sur le fondement de l’accord-cadre seront précédés d’une remise en concurrence de l‘ensemble des candidats sélectionnés à l’accord-cadre, organisée par chaque établissement de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP), pouvoir adjudicateur pour le compte duquel l’accord-cadre est passé.

Cette remise en concurrence interviendra à chaque survenance du besoin d’un établissement dans les conditions définies à l’article 3 du présent document.

Un marché subséquent par site sera établi à l’issue de chaque remise en concurrence de l‘ensemble des candidats sélectionnés à l’accord-cadre.

Le marché subséquent passé sur le fondement de l’accord-cadre sera à prix global forfaitaire pour la prestation récurrente définie dans l’annexe technique complémentaire spécifique et à bon de commandes pour les prestations exceptionnelles ou ponctuelles conformément aux articles 17 et 18 du CMP, et tel que précisé à l’article 4 ci-après.
1.4 : Durée de l’accord-cadre

L’accord-cadre est conclu pour la période allant du 01 juin 2008 jusqu’au 31 mai 2012, éventuellement résiliable à la seule demande de l’AP-HP à compter du 30 novembre 2011.

Si l’AP-HP décide de procéder à la résiliation de la totalité de l’accord-cadre, elle le notifiera aux titulaires par lettre du Directeur d’ACHA en Recommandé avec Accusé de Réception au plus tard 6 mois avant l’expiration de l’accord cadre en cours.

Cette résiliation n’est d’aucun effet sur les marchés subséquents attribués.

1.5 : Durée des marchés subséquents

L’envoi de la lettre de consultation ne pourra avoir lieu que durant la période d’exécution de l’accord-cadre, celle-ci devra préciser la durée du marché subséquent.

1.6 : Définition de la prestation

Le périmètre des prestations, objet de l’accord-cadre, est précisé dans l’acte d’engagement de l’accord-cadre et dans le Cahier des Clauses Administratives et Techniques Particulières.

Le détail des prestations, objet du marché pris sur le fondement de l’accord-cadre (marché subséquent), est précisé dans l’acte d’engagement dudit marché et/ou dans le cahier des clauses techniques particulières complémentaire.

1.7 : Décomposition en lots

La présente consultation comporte trois  lots détaillés comme suit  :

Lot n°1 : Prestations de sûreté anti-malveillance

Lot n°2 : Prestations de sécurité incendie

Lot n°3 : Prestations de sûreté anti-malveillance et de sécurité -incendie conformément à l’arrêté du 10 décembre 2004 modifié

1.8 : Montant de l’accord-cadre

L’accord-cadre est conclu sans minimum, ni maximum.

ARTICLE 2 : DOCUMENTS CONTRACTUELS

2.1 : Documents contractuels de l’accord-cadre

L’accord-cadre est régi par les documents mentionnés ci-après, qui en cas de dispositions contradictoires, prévalent dans l’ordre suivant :

- L’Acte d’engagement et ses Annexes financières 

- Le Cahier des Clauses Administratives Particulières

- Le Cahier des Clauses Techniques Particulières et ses annexes
- Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés de Fournitures Courantes et de Services, en vigueur à la date de la publication de l’avis

de mise en concurrence

2.2 : Documents contractuels du marché subséquent 

Le marché subséquent est régi par les documents mentionnés dans l’accord-cadre ainsi que par les documents mentionnés ci-après qui en cas de dispositions contradictoires, prévalent dans l’ordre suivant :

· L’acte d’engagement et les annexes financières spécifiques de la remise en concurrence

· Les annexes administrative et technique complémentaires spécifiques de la remise en concurrence.

En cas de contradiction, les documents constitutifs de l’accord-cadre l’emportent sur ceux du marché subséquent.

ARTICLE 3 :  DEROULEMENT DE LA MISE EN CONCURRENCE POUR L’ATTRIBUTION DES MARCHES SUBSEQUENTS
Les titulaires retenus à l’issue de l’accord-cadre (phase 1) sont systématiquement consultés et mis en concurrence (phase 2) pour l’attribution de chaque marché subséquent ; ils devront déposer une offre à chaque remise en concurrence.

Une lettre de consultation et un cahier des clauses techniques particulières complémentaire leur seront adressés, portant sur les besoins propres exprimés par chaque hôpital (première étape de la phase 2).

La procédure d’attribution suivie, conformément aux articles 76-II, 76-III, 76-V, 76-VI et 76-VII du CMP.

Les prestataires s’engagent à respecter, dans leur offre, les caractéristiques fixées par l’accord-cadre et les documents de consultation.

3.1 : La lettre de consultation

La lettre de consultation et ses annexes technique et administrative décrira : 

· les besoins propres et la prestation qui en découle, son contenu et les objectifs attendus en regard des données locales, quantitatives et qualitatives,

· la durée de validité des offres subséquentes

· les modalités de visite

· la date limite des questions

· la date de remise des offres 

· la durée d’exécution du marché

· le contenu des pièces formant le DCE subséquent

·  la juridiction territorialement compétente en cas de recours juridictionnel sur marché subséquent

· les engagements de l’AP-HP et ceux du titulaire, 

· les critères déterminés dans le présent article du CCAP en précisant leur spécificité et  leur pondération, 

3.2 :  Remise en concurrence 

Le délai de réponse accordé aux candidats ne pourra pas être inférieur à 30 jours francs.

Dans les 2 semaines suivant l’envoi de la lettre de consultation, une visite sera organisée avec chaque candidat sur site avec le directeur de l’établissement concerné ou son représentant (deuxième étape de la phase 2).

Pendant les 3 semaines suivant l’envoi de la lettre de consultation, les candidats pourront poser par écrit toutes questions leur permettant de préparer leur offre. Aucune réponse orale n’est apportée aux questions du candidat. 

Au moins 6 jours avant la date limite de remise des offres, l’hôpital transmet à l’ensemble des candidats, qui ont ainsi les mêmes éléments en leur possession afin de constituer leur offre, une note reprenant les questions posées, soit par écrit soit lors des visites, et y apportant les réponses (troisième étape de la phase 2).

Dans le cadre de la remise en concurrence, il ne peut y avoir de négociations avec les candidats.

3.3 : Jugement des offres

Pour le jugement des offres, le pouvoir adjudicateur du marché se fonde comme indiqué à l’article 53 du CMP sur les critères détaillés ci-dessous, dont la pondération aura été fixée dans la lettre de consultation : 

1. Offre financière 



60%

2. Adéquation de l’offre technique par rapport aux spécificités du site 
25%

3. Organisation de l’interface avec les responsables du site



15%

Le poids relatif de ces critères pourra varier dans les limites d’une fourchette de plus ou moins 5% par rapport à cette pondération sans qu’aucun des critères puissent être égal à un autre critère. La pondération définitivement adoptée lors du marché subséquent sera ainsi fixée dans la lettre de consultation de chacune des mises en concurrence.

3.4 : Attribution

Au vu de ces critères, le représentant du pouvoir adjudicateur classe les offres des candidats par ordre décroissant. La commission d’appel d’offres donne son avis sur ce classement. Le représentant du pouvoir adjudicateur retient l’offre économiquement la plus avantageuse, la mieux classée.

Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de reports seraient constatées dans la décomposition d’un prix figurant dans l’offre d’un candidat, il n’en est pas tenu compte dans le jugement de la consultation.

Les offres inappropriées, irrégulières et inacceptables sont éliminées. Les autres offres sont classées par ordre décroissant.

Si aucune offre n’a pu être classée, une nouvelle mise en concurrence est effectuée auprès de l’ensemble des titulaires de l’accord-cadre.

3.5 : Notification

A l’issue du classement, un courrier est adressé par la Direction ou son représentant au candidat classé n°1, l’informant du projet d’attribution du marché.

En cas d’absence de l’imprimé DC7 ou équivalent datant de moins de 6 mois, le candidat attributaire devra obligatoirement produire l’imprimé DC7 (à jour) sous un délai de 4 jours à compter de la date de réception du fax confirmé par lettre avec accusé de réception. Au cas où ce document ne parviendrait pas à l’établissement dans les délais impartis, la même demande sera faite au candidat classé n° 2 et le candidat classé n° 1 sera éliminé (art 53 CMP).

Le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché produit en outre dans les mêmes conditions les pièces prévues aux articles R 324-4 ou R 324-7 du Code du Travail. 

Ces pièces sont à produire tous les 6 mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché.

Dès réception du DC7 ou équivalent et des pièces prévues aux articles R 324-4 ou R 324-7 du code du travail, l’ensemble des candidats est informé par courrier de l’avis de la Commission d’Appel d’Offre conformément à la procédure décrite ci-dessus.

Après signature du marché par les autorités compétentes, le candidat retenu reçoit par envoi postal recommandé deux copies certifiées conformes à l’original de l’acte d’engagement signées du représentant légal de l’établissement. L’une des copies est revêtue de la mention «exemplaire unique» pour valoir titre en cas de nantissement.

ETABLISSEMENT DES PRIX DANS LE TEMPS

Prix de l’accord-cadre et des marchés subséquents

L’offre des titulaires retenus à l’accord-cadre comprend dans son annexe financière des prix horaires dont chaque montant constitue un prix unitaire plafond pour les offres qui seront déposées dans le cadre de la remise en concurrence prévue à l’article 3 ci-dessus.  

L’offre du titulaire retenu au marché subséquent comprend dans son annexe financière un prix global forfaitaire pour la prestation récurrente, et, le cas échéant des prix horaires unitaires pour les prestations exceptionnelles ou ponctuelles, celles-ci faisant l’objet d’un bon de commande. 

Les prix  de l’accord cadre sont des prix plafonds qui ne peuvent être dépassés qu’à la seule condition que l’application de l’accord du 05 mars 2002 relatif à la reprise de personnel oblige à une rémunération des salariés repris supérieure à celle de l’offre du titulaire retenu sur la base des données fournies par le site lors de la remise en concurrence.

 Les prix de l’accord-cadre feront l’objet d’une révision annuelle à chaque date anniversaire selon la variation en plus ou en moins de la valeur des indices INSEE ci-dessous.

La révision est réglée par les indices, formules  et dispositions suivantes :

ICHTTS : indice du coût horaire du travail, tous salariés, charges salariales comprises – services principalement rendus aux entreprises 

« identifiant 0630218 publié mensuellement sur www.insee.fr »
SSH : indice de prix à la production des services aux entreprises sur - Enquêtes et sécurité - Services de surveillance humaine 

« identifiant 0857248 publié trimestriellement sur www.insee.fr  »

1ère révision 

Pn+1 = Pn [0,125 + 0,875 (0,6 ICHTTSn+1 + 0,4 SSHn+1)]







             ICHTTSn              SSHn
Avec :

P n +1 = prix de règlement après première révision 

Pn = prix de l’offre figurant sur l’acte d’engagement

ICHTTS n = indice du mois de dépôt des offres

ICHTTS n+1 = dernier indice publié deux mois avant la date d’effet de la révision 

SSH n= indice du mois de dépôt des offres

SSHn+1= indice publié deux mois avant la date d’effet de la révision

2ème révision 

Pn+2 = P n +1 [0,125 + 0,875 (0,6 ICHTTSn+2 + 0,4 SSHn+2)]







             ICHTTSn+1        SSHn+1
Avec :

P n +2 = prix de règlement après la deuxième révision

Pn+1 = prix  résultant de la première révision

ICHTTSn+1 = indice utilisé lors de la première révision

ICHTTS n+2 = dernier indice publié deux mois avant la date d’effet de la deuxième révision

SSHn+1= indice utilisé lors de la première révision

SSHn+2= indice publié deux mois avant la date d’effet de la deuxième  révision

3ème révision 

Pn+3 = Pn+2 [0,125 + 0,875 (0,6 ICHTTSn+3 + 0,4 SSHn+3)]







             ICHTTSn+2        SSHn+2
Avec :

P n +3 = prix de règlement après la troisième révision

Pn+2= prix  résultant de la deuxième révision

ICHTTS n+2 = indice utilisé lors de la deuxième révision

ICHTTS n+3 = dernier indice publié deux mois avant la date d’effet de la troisième révision

SSHn+2= indice utilisé lors de la première révision

SSHn+3= indice publié deux mois avant la date d’effet de la troisième  révision

Les coefficients de révision sont présentés avec deux chiffres après la virgule.

Modalités

Les prix sont révisables par le service  ACHA.

L’application des nouveaux prix fera l’objet d'une information par le service ACHA à destination des sites.

Sans l’opposition de l’une des deux parties, les nouveaux prix seront appliqués.

En cas de désaccord, l’autorité responsable de l’accord-cadre enverra au titulaire, un courrier en recommandé dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de réception de la demande.

Clause de sauvegarde

Si l’augmentation de prix annuelle résultant de l’ajustement est supérieur de 5%, l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris se réserve la possibilité de résilier l’accord-cadre sans que le titulaire ne puisse prétendre à aucune indemnité.

ARTICLE 4 :  
COMMANDE OU ORDRE DE SERVICE LORS DES MARCHES SUBSEQUENTS

Il sera établi par l’hôpital concerné, et transmis au titulaire par courrier ou par télécopie. Il comportera obligatoirement un numéro d’ordre de service à rappeler sur la facture.

Si la société titulaire du marché est située dans un autre Etat membre de l’Union européenne, l’ordre de service adressé au titulaire du marché par les établissements AP-HP sera établi pour un montant hors taxe et devra faire figurer le numéro individuel d’identification pour les opérations intra-communautaires de l’AP-HP : FR95267500452.

ARTICLE 5 : CONTROLE - SUIVI DU MARCHE

5.1 : Contrôle

L’A.P.-H.P. se réserve le droit de contrôler à tout moment la bonne exécution des prestations du titulaire par un de ses représentants ou une personne dûment mandatée.

5.2 : Suivi du marché

Toute non-conformité observée dans l’exécution d’un marché subséquent donnera lieu à l’émission d’une fiche ou lettre de non-conformité éditée par le groupe hospitalier et obligatoirement communiquée au titulaire et au service ACHA, transmis selon l’urgence, par tous les moyens à disposition (fax, e-mail, lettre en recommandé).

La fiche comprend une partie strictement réservée au titulaire. Celui-ci est tenu, pendant toute la durée du marché, d’y répondre dans les plus brefs délais ( selon l’urgence ) et au plus tard sous huit jours, en précisant les mesures correctives qu’il aura prises afin que la non-conformité ne se renouvelle plus. La réponse doit être adressée au groupe hospitalier, responsable de sécurité et copie au service ACHA.

Au regard du dysfonctionnement lié à la non-conformité observée, de non-réponse aux fiches ou de non amélioration de la prestation, une mise en demeure sera envoyée au titulaire avec copie au service ACHA. Le titulaire est tenu de présenter ses observations dans un délai de 15 jours.

La CAO (accord cadre) sera saisie de ces difficultés et elle pourra tirer toute conséquence sur les éventuelles candidatures du titulaire à tout Appel d’Offre lancé par l’AP-HP. Après une seconde lettre de mise en demeure, le marché sera résilié aux torts du titulaire, sans que celui-ci puisse prétendre à indemnités. 

ACHA se réserve également le droit de résilier le marché aux torts du titulaire dans les conditions prévues aux articles 28 et 32 du CCAG-FCS.

ARTICLE 6 : OBLIGATIONS DES TITULAIRES DE L’ACCORD-CADRE

6.1 : Certificats

Conformément à l’article 46 du CMP, les titulaires de l’accord-cadre sont tenus de transmettre tous les six mois, en avril et en octobre, les pièces prévues aux articles R324-4 ou 324-7 du code du travail et ce jusqu’à la fin de l’accord-cadre.

En cas de non-présentation de ces documents dans les délais impartis, une mise en demeure est envoyée au titulaire. Le titulaire est tenu de présenter les documents dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de la mise en demeure.

6.2 : Secret professionnel - Obligation de discrétion

Le titulaire qui, soit avant le début du marché, soit au cours de son exécution, a reçu communication, à titre confidentiel, de renseignements, documents ou objets quelconques, est tenu de maintenir confidentielle cette communication. Ces renseignements, documents ou objets, ne peuvent, sans autorisation, être communiqués à d’autres personnes que celles qui ont qualité pour en connaître.

Les documents, plans, clés et informations fournis au titulaire ne devront en aucun cas être communiqués à des tiers, ni pendant la durée du contrat, ni après son expiration ; il est tenu d’en informer son personnel.

Le personnel mis à disposition est tenu au secret professionnel et médical le plus absolu, mais également à la neutralité et à la plus extrême discrétion vis à vis des malades et du personnel de l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris. Tous renseignements fournis au personnel de l’entreprise, tous les documents qui lui sont confiés, tous les entretiens auxquels il participe sont considérés comme strictement confidentiels.

6.3 : Données statistiques

Données relatives au personnel 

Le candidat retenu s’engage à :

A.C.H.A.

Service Financier

CHU Bicêtre

78, Rue du Général Leclerc

94270 Le Kremlin Bicêtre

un état récapitulatif des moyens affectés sur les marchés subséquents :

Périodicité : 

A envoyer dans les 15 jours suivant chaque fin de semestre civil 

Support :

courriel à l’adresse suivante :

acha.service-financier@aca.aphp.fr

Type de fichier: 
EXCEL©
Dessin d’enregistrement :

Un modèle est fourni dans ce même document (annexe 2)

Les titulaires des marchés subséquents ont obligation de communiquer l’état récapitulatif des personnels concernés par la reprise du personnel (selon la réglementation en vigueur, les conventions collectives) dans le cadre de la remise en concurrence des marchés subséquents dont ils sont titulaires.

La demande est formulée par écrit par l’Assistance publique – Hôpitaux de Paris. 

Si un titulaire ne remplit pas cette obligation, l’Assistance publique – Hôpitaux de Paris peut prononcer son exclusion de l’accord cadre en appliquant les dispositions de l’article 14 du présent document.

Données relatives aux marchés subséquents :
Le candidat retenu s’engage à :

A.C.H.A.

Service Financier

CHU Bicêtre

78, Rue du Général Leclerc

94270 Le Kremlin Bicêtre

les données statistiques suivantes :

Dessin d’enregistrement 1 :

· nom du fournisseur

· année (4 caractères numériques)

· mois (1 caractère numérique -1 à 12- )

· n° de marché AP-HP(1)
· hôpital / site(2)
· libellé de la prestation (catégorie de personnel)

· nombre d’agents + nombre d’heures

· prix horaire HT

· montant HT cumulé
· montant TTC cumulé

Si le fournisseur est titulaire de plusieurs lots, les statistiques seront présentées lot par lot.

(1) informations spécifiées sur la notification du marché subséquent

(2) libellé court : BICETRE par exemple et non HOPITAL BICETRE

Périodicité : 

A envoyer dans les 15 jours suivant chaque fin d’année civil 

Support :

courriel à l’adresse suivante :

acha.service-financier@aca.aphp.fr

Type de fichier: 
EXCEL©
Dessin d’enregistrement 2 : (Participation aux remises en concurrence)

· nom du fournisseur

· année (4 caractères numériques)

· mois (1 caractère numérique -1 à 12- )

· nom hôpital / site 

Périodicité : 

A envoyer dans les 15 jours suivant chaque fin de trimestre civil 

Support :

courriel à l’adresse suivante :

secr.prestations@aca.aphp.fr

Type de fichier: 
EXCEL©
Contacter le Service Financier au 01.53.14.69.67.

pour toute précision complémentaire

Si un titulaire ne remplit pas cette obligation dans les formes et les délais prévus, ACHA se réserve le droit d’appliquer une pénalité au taux de 0,01% par jour de retard sur la base du montant estimatif du marché concerné.

6.4 :  Modification dans la structure des entreprises titulaires de l’accord-cadre

En cas de changement important dans la structure de l’entreprise, entraînant ou non la création d’une nouvelle personne morale, de tout projet de fusion ou d’absorption de l’entreprise titulaire et de tout projet de cession, le titulaire s’engage à en informer ACHA sous huit jours.

Tout manquement en qualité et en délai à cette information pourra déboucher sur la procédure de mise en demeure de l’article 14 du présent document.

     - Cession / Transfert de l’accord-cadre

Dans le cas où la société titulaire entend céder le contrat, elle ne pourra le faire qu’après avoir obtenu la validation du représentant du pouvoir adjudicateur.

L’AP-HP se réserve le droit de ne pas accepter le transfert de contrat en cas de cession partielle.

En cas d’acceptation de la cession du contrat par le Représentant du pouvoir adjudicateur, elle fera l’objet d’un avenant constatant le transfert au nouveau titulaire.

· Redressement et liquidation judiciaires

Le titulaire doit aviser ACHA dès qu’un jugement de redressement ou de liquidation judiciaire est prononcé à son égard.

Le marché subséquent est résilié si la personne chargée de l’administration, de la cession ou de la liquidation n’use pas de la faculté qui lui est offerte par la loi de poursuivre l’exécution du marché.

La résiliation prend effet à la date, soit de la décision de ladite personne de renoncer à la poursuite de l’exécution du marché, soit l’expiration du délai fixé par la mise en demeure adressée, par lettre recommandée avec avis de réception, par ACHA à cette personne si cette dernière n’a pas fait part de sa décision.

La résiliation peut donner lieu à des dommages-intérêts au profit de l’AP-HP.

· Force majeure 

Lorsqu’en raison d’un cas de force majeure, le titulaire du marché justifie qu’il est dans l’impossibilité d’exécuter le marché, il peut en demander la résiliation à ACHA.

ARTICLE 7 : Droits du titulaire FACTURATION – PAIEMENT

7.1 : Facturation

Les factures ne doivent comporter aucunes conditions générales de vente.

Les factures sont à adresser directement à la Direction des Services Economiques de l’hôpital, de l’Assistance Publique - Hôpitaux de Paris ayant passé commande.
Les factures devront indiquer :

· nom et adresse du créancier

· n° de son compte bancaire ou de son C.C.P. tel que précisé sur l’acte d’engagement

· les n° de SIRET ou SIREN et du registre du commerce

· le code APE

· le montant hors taxes 

· le taux et le montant des taxes

· le montant total T.T.C.

· les n° de l’ordre de service

· le numéro de marché

Pour les titulaires établis dans un autre Etat membre de l’Union européenne, la facture sera établie pour un montant hors taxe avec le numéro de TVA intra-communautaire AP-HP, le montant de l’engagement s’entend cependant TTC. Le paiement de la TVA sera effectué à l’ordre de Monsieur le Trésorier Payeur Général de l’AP-HP (code TPGAP K 99194) selon la réglementation en vigueur sur la TVA intra-communautaire.

7.2 : Paiement

Le paiement s’effectuera selon les règles de la Comptabilité Publique, dans les conditions prévues à l’article 8 du Cahier des Clauses Administratives Générales.

Conformément à l’article 98 du Code des Marchés Publics, le paiement est régi par les dispositions du décret n° 2002-232 du 21 février 2002 relatif à la mise en œuvre du délai maximum de paiement dans les marchés publics.

Le délai maximum de paiement est de 50 jours.

Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement. Le taux appliqué est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points.

ARTICLE 8 : ASSURANCES

Le titulaire doit justifier d’une assurance contractée auprès d’une compagnie agréée, garantissant sa responsabilité civile :

· pour pertes et dommages causés aux biens par des personnes dont l’assuré est civilement responsable, en vertu de l’article 1384 du Code Civil, quelles que soient la nature et la gravité des fautes de ces personnes,

· pour pertes et dommages causés aux tiers du fait d’accidents ou d’incendies par ses matériels d’industries, de commerce ou d’exploitation,

· pour vol et détérioration du matériel de l’AP-HP dont il effectuera le remplacement sur la base de la valeur à neuf desdits matériels.

ARTICLE 9 : NANTISSEMENT

Le marché issu de l’accord-cadre pourra faire l’objet d’un nantissement dans les conditions prévues aux articles 106 à 111 du Code des Marchés Publics.

ARTICLE 10 : RETENUE DE GARANTIE

Le ou les fournisseurs seront dispensés du versement de la retenue de garantie.

ARTICLE 11 : PENALITES 

Toute défaillance grave constatée dans l’accomplissement du marché, qu’elle mette en cause le comportement d’un employé ou l’organisation du travail par le titulaire, notamment à partir de faits ou de comportements contrevenant aux instructions ou obligations définies  au présent CCP, ainsi qu’aux textes ou consignes auxquels ils font référence, peut donner lieu de la part du groupe hospitalier à l’application d’une pénalité.

Toute défaillance donnant lieu à pénalité doit être confirmée par courrier adressé au titulaire par le directeur de l’hôpital dans les 15 jours suivant les faits constatés.

	NATURE DU MANQUEMENT


	PÉNALITÉ

A LA

SOCIETE

	Abandon de poste
	500 euros

	Ivresse
	300 euros

	Non relève de l'équipe*


	300 euros

	Dormir au poste de travail
	300 euros

	Maintien d’un agent sur le site après deux avertissements par écrit pour faute ( signifié par le prestataire ou par l’établissement )


	300 euros

	Dégradation volontaire ou par négligence du matériel de l’établissement mis à disposition pour l’exécution du service
	200 euros

	Défaut de présentation du nouvel agent au chargé de sécurité avant formation sur le site
	150 euros


	Vacation du maître-chien sans son animal
	150 euros

	Présence d’un animal non vacciné accompagnant le maître
	150 euros

	Défaut du port de la tenue réglementaire ou des insigne et badge réglementaires
	250 euros

	Absence de contrôle de la prestation par l’entreprise  par rapport à ses engagements
	300 euros


* Le titulaire doit assurer une continuité de service. En conséquence, en fin de service, le personnel du titulaire doit rester en poste jusqu’à l’arrivée de son remplaçant. En cas d’ absence d’un agent, son remplacement doit intervenir dans un délai minimum correspondant au trajet de l’agent remplaçant appelé, mais jamais au delà de deux heures. 

ARTICLE 12 : REGLEMENT DES PENALITES

Les pénalités viendront en déduction de la facture du mois suivant leur constatation.

En cas de non prise en compte par le titulaire lors de la facturation, l'établissement concerné effectuera lui-même la réduction de prix correspondante lors de la réception de la facture.

Le montant des pénalités pouvant être infligé à l'entreprise n'est pas plafonné.

ARTICLE 13 : RESILIATION 

13.1 : Résiliation du marché issu de l’accord-cadre 

Le signataire du marché subséquent peut, si le fournisseur ne remplit pas les obligations que lui impose le présent accord-cadre ou le marché   et le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (articles 6 et 7) ou le Cahier des Clauses Administratives Générales (FCS - Chapitre V), ou s’il les remplit de façon inexacte ou incomplète, de manière à compromettre les intérêts du service, prononcer la résiliation du marché après deux mises en demeure (articles 6 et 7) ou une seule mise en demeure en cas de manquement particulièrement important ou dans les autres conditions prévues au CCAG / FCS (Chapitre V). ACHA se réserve le droit d’appliquer ces dernières nonobstant celles prévues aux articles 6 et 7 du présent CCAP.  Le titulaire est tenu de présenter ses observations dans un délai de quinze jours.

Sans réponse satisfaisante du titulaire, le signataire du marché subséquent peut alors passer un marché de substitution avec d’autres fournisseurs, aux frais et risques du fournisseur déchu, après notification à ce dernier, et ce, conformément aux dispositions du chapitre V du Cahier des Clauses Administratives Générales / FCS en vigueur à la date de publication de l’avis de mise en concurrence.

Le marché sera résilié sans indemnité aux torts du titulaire en cas d’inexactitude des renseignements prévus aux articles 44, 45 et 46.I. du Code des Marchés Publics, et ce, sans mise en demeure préalable.

13.2 : Résiliation de l’accord cadre

L’accord-cadre peut être résilié dans les conditions fixées à l’article 28 – chapitre V du CCAG ainsi qu’en cas de manquement aux dispositions de l’article 38 de l’ordonnance du 6 juin 2005 et à l’article 29 de la loi 2005-102 du 11 février 2005.

En cas d’insuffisance répétée des candidatures lors des remises en concurrence par les sites de l’AP-HP, ACHA se réserve la possibilité au titre du manque de concurrence de résilier l’accord-cadre sans aucune indemnité.
Lorsque moins de 50% des titulaires de l’accord-cadre remettent une offre dans le cadre de la remise en concurrence à un marché subséquent, ACHA se réserve la possibilité au titre du manque de concurrence de résilier l’accord-cadre sans aucune indemnité.
Lorsqu’un des titulaires de l’accord-cadre s’abstient durablement de participer aux remises en concurrence, après une mise en demeure, celui-ci peut être exclu de l’accord-cadre sans aucune indemnité par ACHA.

ACHA se réserve la possibilité de résilier l’accord-cadre pour motif d’intérêt général.
ARTICLE 14 : LITIGES

Il est formellement spécifié qu’en aucun cas ou pour quelque motif que se soit, les contestations qui pourraient subvenir entre l’AP-HP et le titulaire de l’accord-cadre ou du marché subséquent ne pourront être invoquées par ce dernier comme cause d’arrêt ou de suspension même momentanée, des prestations à effectuer.

14.1 : Recours gracieux 

Le recours gracieux est le recours que le titulaire du marché peut adresser à la personne responsable du marché en cas de différend. Les délais de recours et de réponse de l’administration sont ceux fixés à l’article 34 du CCAG/FCS.

14.2 : Recours contentieux 

Les parties conviennent que le Tribunal Administratif de Melun est seul compétent en cas de litige, conformément à l’article R312 - 11 du code de justice administrative.

ARTICLE 15 : DEROGATION

L’ article 12.1 du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières déroge à l’article 11 du CCAG FCS relatif aux «  pénalités pour retard ».

Les articles 6 et 12.2 du présent CCAP dérogent à l’article 28.1 F du CCAG FCS relatif à la résiliation au tort pour défaut d’exécution des prestations.

ANNEXE 1 : Liste des noms adresses et n° de téléphones des hôpitaux et sites concernés
	Achats Centraux Hôteliers et Alimentaires
	CHU Bicêtre 78, rue du Général Leclerc 94 270 LE KREMLIN BICETRE
	01/53/14/69/00

	Agence Générale des Equipements et des Produits de Santé (AGEPS)
	7, rue du Fer à Moulin 75005 PARIS – 13, rue Larivoisier 92000 NANTERRE
	01/46/69/13/13

	Ambroise Paré
	9 Avenue Charles de Gaulle 92100 BOULOGNE BILLANCOURT
	01/49/09/50/00

	Antoine Béclère
	157, rue de la porte de Trivaux 92140 CLAMART
	01/45/37/44/44

	Avicenne
	125 Rue de Stalingrad 93009 BOBIGNY
	01/48/95/55/55

	Beaujon
	100 Boulevard du Général Leclerc 92110 CLICHY
	01/40/87/50/00

	Bicêtre
	78, rue du Général Leclerc 94 270 LE KREMLIN BICETRE
	01/45/21/21/21

	Bretonneau
	3, 5, 7 rue Carpeaux– 75018 PARIS
	01/53/11/18/00

	Charles Richet
	Avenue Charles Richet 95400 VILLIERS LE BEL
	01/34/29/23/00

	Corentin Celton
	37, boulevard Gambetta 92130 ISSY LES MOULINEAUX
	01/58/00/40/00

	Emile Roux
	1 Avenue de Verdun 94456 LIMEIL BREVANNES
	01/45/95/80/80

	Georges Clemenceau
	91750 CHAMPCUEIL
	01/69/23/20/20

	Groupe Hospitalier Bichat – Claude Bernard
	48 rue Henri Huchard 75018 PARIS
	01/40/25/80/80

	Groupe Hospitalier Armand Trousseau – La Roche Guyon

· Armand Trousseau
· La Roche Guyon
	· 25 Rue du Dr Arnold Netter 75012 PARIS

· 1, rue de l’Hospice 95 780 La Roche Guyon
	01/44/73/74/75

01/30/63/83/30

	Groupe Hospitalier Broca – La Rochefoucauld  - La Collegiale
	
	

	· Broca - 

· La Rochefoucault
· La Collégiale
	· 54-56, rue Pascal – 75013 PARIS

· 15, avenue du Général Leclerc 75014 PARIS

· 33 rue du Fer à Moulin 75005 PARIS
	01/44/08/30/00

01/42/34/84/95

	Groupe Hospitalier Charles Foix – Jean Rostand :
	
	

	· Charles Foix
· Jean Rostand
	· 7, avenue de la République 94200 IVRY SUR SEINE

· 39-41, rue Jean le Galleu 94200 IVRY SUR SEINE
	01/49/59/40/00

01/49/59/40/00

	Groupe Hospitalier Cochin – St Vincent de Paul 
	
	

	· Cochin
· St Vincent de Paul
	· 27, rue du Faubourg St-Jacques 75014 PARIS

· 82, avenue Denfert-Rochereau 75014 PARIS
	01/58/41/41/41

01/40/48/81/11

	Groupe Hospitalier Européen Georges Pompidou -Broussais
	
	

	· Broussais
· HEGP
	· 96 rue Didot 75 014 PARIS

· 20 rue Leblanc 75 015 PARIS
	01/43/95/95/95

01/56/09/20/00

	Groupe Hospitalier Albert Chenevier – Henri Mondor

· Albert Chenevier

· Henri Mondor
	· 40 rue de Mesly 94010 CRETEIL

· 51 Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 94000 CRETEIL
	01/49/81/31/31

01/49/81/21/11

	Groupe Hospitalier Joffre – Dupuytren
	1 rue Louis Camatte 91 210 DRAVEIL
	01/69/83/63/63

	Groupe Hospitalier Lariboisière – Fernand Widal :
	· 200 Rue du Faubourg Saint Denis 75010 PARIS

· 2 Rue Ambroise Paré 75010 PARIS
	

	· Fernand Widal
· Lariboisière
	· 
	01/40/05/45/45

01/49/95/65/65

	Groupe Hospitalier Necker - Enfants Malades
	149 – 161, rue de Sèvres 75015 PARIS
	01/44/49/40/00

	Groupe Hospitalier Pitié - Salpêtrière
	47-83, boulevard de l’Hôpital 75013 PARIS
	01/42/16/00/00

	Groupe Hospitalier Sainte Périne – Rossini – Chardon Lagache
	11 Rue Chardon Lagache 75016 PARIS
	01/44/96/31/31

	Jean Verdier 
	Avenue du 14 Juillet 93145 BONDY cedex
	01/48/02/66/66

	Hôtel Dieu
	1, place du Parvis Notre Dame 75181 PARIS CEDEX 4
	01/42/34/82/34 

	Hospitalisation à Domicile
	14 rue Vesale 75005 PARIS
	01/42/16/08/50

	Louis Mourier
	178 rue des Renouillers 92700 COLOMBES
	01/47/60/61/62

	Paul Brousse
	14, avenue Paul Vaillant Couturier 94800 Villejuif
	01/45/59/30/00

	Paul Doumer
	BP 239 60332 LIANCOURT
	03/44/31/50/00

	Raymond Poincaré
	104 Boulevard Raymond Poincaré 92380 GARCHES
	01/47/10/79/00

	René Muret / Bigottini
	Avenue du Dr Schaffner 93270 SEVRAN
	01/41/52/59/99

	Robert Debré
	48 Boulevard Sérurier 75019 PARIS
	01/40/03/20/00

	Rothschild
	33 Boulevard de Picpus 75012 PARIS
	01/40/19/30/00

	Saint Antoine
	184 Faubourg Saint Antoine 75012 PARIS
	01/49/28/20/00

	Saint Louis
	1 Avenue Claude Vellefaux 75010 PARIS
	01/42/49/49/49

	Sécurité, Maintenance et Services (SMS)
	14 rue du Port aux lions 94 200 CHARENTON
	01/45/13/65/13

	Service Central des Ambulances (S.C.A.)
	28, rue de l’Entrepôt 94 200 CHARENTON
	01/45/13/65/43

	Service Central des Blanchisseries (S.C.B.)
	47/83 boulevard de l’Hôpital 75013 PARIS
	01/44/06/59/00

	Siège de l’AP-HP (et Délégation à la formation et au développement des compétences ) 
	3 av Victoria 75 004 PARIS
	01/40/27/30/00

	Tenon
	4 Rue de la Chine 75020 PARIS
	01/56/01/70/00

	Vaugirard Gabriel Pallez
	10, rue Vaugelas 75015 PARIS
	01/40/45/80/00


ANNEXE 2 : ETAT RECAPITULATIF DES PERSONNELS AFFECTES / DES PERSONNELS A REPRENDRE

nom du fournisseur

année (4 caractères numériques)

n° de marché AP-HP

prestation

	hôpital / site
	Qualification  
	Date d’entrée
	ancienneté
	coefficient
	niveau
	échelon
	Taux horaire
	Indemnité panier
	Prime habillement
	Prime diverse
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